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En Tunisie,
cap sur la

véritable fin de
la transition
Par Mohamed Habili

C omme par hasard, des
trois scénarios pos-
sibles touchant la parti-

cipation au référendum du 25
juillet sur  une nouvelle
Constitution en Tunisie, c'est le
moins éclairant qui s'est réali-
sé, celui d'une participation
moyenne, laissant la porte
ouverte à toutes les éventuali-
tés. En apparence tout au
moins, car se tenant une
année entière après le renver-
sement du régime dominé par
les islamistes, et au terme
d'une longue période à la fois
de préparation et d'observa-
tion, probablement il ferme
une parenthèse plutôt qu'il
n'en ouvre une autre. D'une
certaine façon, les jeux sont
faits du seul fait qu'il ait pu
avoir lieu. Et si ce n'est pas le
cas, il appartient aux partis qui
étaient au pouvoir et qui ne le
sont plus d'en apporter la
preuve, de montrer que la par-
tie n'est pas terminée, qu'eux-
mêmes n'ont pas encore jeté
toutes leurs forces dans la
bataille, qu'il leur en reste
qu'ils n'ont pas encore
employées. Le Prés ident
Saïed l'a annoncé le soir
même de ce lundi fatidique, la
prochaine étape, c'est l'adop-
tion d'une nouvelle loi électo-
rale, puis cap sur les élections
législatives, qui elles consti-
tueront le vrai point final de la
transition. 
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Par Meriem Benchaouia 

M
algré les avertisse-
ments du ministère
et les facilitations
financières accor-

dées par l'Etat, des milliers de
logements qui devaient être
réceptionnés il y a des années,
selon les délais contractuels
fixés par les maîtres d'ouvrages,
sont en stagnation dans de nom-
breuses wilayas. Cette situation
ne cesse de provoquer la colère
de milliers de bénéficiaires de
ces logements.  A cet effet,  plu-
sieurs procédures et lois régis-
sant le logement social participa-
tif (logement promotionnel aidé-
LPA) sont en cours de révision
afin de prendre des mesures
coercitives contre les promo-
teurs qui n'ont pas respecté les
délais de livraison ou de réalisa-
tion, a affirmé le directeur géné-
ral (DG) du Logement au minis-
tère de l'Habitat, de l'Urbanisme
et de la Ville, Mohamed
Merdjani. Invité au forum du quo-
tidien «Echaâb», M. Merdjani a
expliqué que «les lois en vigueur
dans le domaine du logement
social participatif ne permettent
pas de prendre des mesures à
l'encontre des promoteurs
défaillants», soulignant qu'un
chantier est ouvert au niveau de
la tutelle «à l'effet de réviser ces
lois» qui seront bientôt fin prêtes.
Le responsable a fait savoir que
les promoteurs défaillants seront
«poursuivis en justice pour leur
retirer les terrains qui relèvent du
domaine de l'Etat», indiquant, à
ce propos, que «de nombreux
dossiers sont devant la justice».
«Avant de saisir la justice à l'en-
contre d'un promoteur défaillant
en raison du non-respect des
délais de réalisation par
exemple, deux mises en demeu-
re lui sont adressées par le direc-
teur du domaine de l'Etat, après
quoi la décision du retrait du pro-
jet est prise au niveau du comité
technique de wilaya sur la base
du rapport du directeur local de
l'Habitat». Concernant les pro-
moteurs ayant fourni des efforts
dans le cadre des projets qui
leur ont été confiés, «ces der-
niers seront accompagnés jus-
qu'à la fin du chantier», a-t-il ajou-
té, insistant sur l'impératif «pour
la société civile d'accompagner
ces démarches, étant donné que
le citoyen est le premier concer-
né par ces projets». Dans le
souci de rassurer les souscrip-
teurs à la formule LPA, il a fait
état de «plusieurs garanties, dont
le dépôt de leurs fonds à la
Caisse nationale du logement
(CNL)», ajoutant que «pour la
première fois, le directeur local
de l'habitat a été chargé de la
supervision de ces projets afin
d'assurer un suivi permanent».
Les amendements introduits
dans la loi sur la promotion
immobilière visent, dans leur
ensemble, à «protéger les béné-

ficiaires de ces logements», a-t-il
poursuivi.  Concernant la formu-
le LPA dans la wilaya d'Alger,
notamment le problème du fon-
cier, le même responsable a affir-
mé que sur un total de 12 263
logements programmés, une
assiette foncière a été dégagée
pour la réalisation de 7 000 uni-
tés, en attendant de trouver
d'autres.

Distribution de 680 000
logements en deux ans 

Mohamed Merdjani a fait état
de la distribution d'un total de
680 000 logements, toutes for-
mules confondues, entre 2020 et
le premier semestre de 2022. Il a
rappelé que le programme res-
tant des projets d'habitat dans
toutes ses formules au niveau
national porte sur 820 000 loge-
ments. Au premier semestre de
2022, 160 000 logements, toutes
formules confondues, ont été
distribués à l'occasion de la fête
de l'Indépendance, dont 77 000
logements publics locatifs (LPL),
37 000 logements AADL, 13 000
logements ruraux, 19 000 lotisse-
ments sociaux, 6 000 logements
promotionnels aidés (LPA) et 
3 000 logements promotionnels
publics (LPP), a fait savoir le
même responsable. Le directeur
général de l'urbanisme et de l'ar-
chitecture au ministère de

l'Habitat, Hakim Bey, a affirmé,
pour sa part, que l'Etat a affecté
une enveloppe de 450 milliards
de DA depuis 2010 pour l'aména-
gement des sites d'habitat et les
différentes infrastructures et voi-
ries. Quant à l'étude des pôles
urbains, notamment dans le
domaine de l'urbanisme, l'amé-
nagement et l'attribution d'un ter-
rain aux différentes infrastruc-
tures au cours des six derniers
mois, 1 500 sites concernant 
41 000 logements ont été étudiés
pour préserver le schéma urbain,
a-t-il souligné. Il a indiqué que
des instructions avaient été don-
nées aux directeurs  locaux pour

inciter les entrepreneurs à res-
pecter les plans approuvés. Pour
faciliter la tâche aux intervenants
dans ce domaine, les actes d'ur-
banisme et les permis de
construire ont été numérisés, a-t-
il souligné, précisant que cette
numérisation visait essentielle-
ment à faire respecter les délais
d'étude des dossiers de permis
de construire et d'actes d'urba-
nisme. De son côté, le directeur
général adjoint de l'Agence natio-
nale d'amélioration et de déve-
loppement du logement (AADL),
Abdelhamid Borouma, a fait état
de l'inscription à ce jour de 
575 000 logements de type loca-

tion-vente, dont 369 087 unités
achevées, 190 913 en cours de
réalisation et 15 000 unités du
programme 2021 qui seront
bientôt lancées. Les travaux sont
à plus de 60 % d'avancement au
niveau de 67 773 logements sur
les 190 913 unités en cours de
réalisation, a-t-il précisé, expli-
quant que les logements seront
affectés aux souscripteurs
lorsque le taux d'avancement
des travaux aura dépassé 70 %.
Concernant les prévisions de
livraison de logements, le res-
ponsable a affirmé que 
130 000 unités seront livrées en
2022. M. B.

Les promoteurs défaillants 
dans le viseur de la révision des lois 

Projets LSP toujours en souffrance

n La réalisation des différents programmes de logements en Algérie accuse d'énormes retards. Plusieurs chantiers
demeurent inachevés à travers le territoire national.  

Mercredi 27 juillet 2022

L' industrie pharmaceu-
tique a pu, grâce aux
mesures incitatives

prises par l'Etat, répondre à plus
de 70% des besoins du marché
national, ce qui lui a permis à la
fois de réduire la facture d'impor-
tation des médicaments et d'ac-
céder aux marchés extérieurs.

Le secteur pharmaceutique
qui demeure étroitement lié à la
souveraineté nationale sanitaire,
représente près de quatre mds
USD couvrant 1 033 dénomina-
tions communes internationales
(DCI) et 2 904 dispositifs médi-
caux, des résultats réalisés
grâce à l'engagement et à l'ac-
compagnement du secteur par
l'Etat sur les plans institutionnel,
juridique et scientifique, contri-
buant ainsi à assurer les médica-
ments au citoyen à des prix rai-
sonnables.

L'Etat veille à l'organisation de
ce secteur, faisant partie inté-
grante de la politique nationale
de la Santé, sur la base de l'offre
et de la demande, en vue de
garantir une couverture globale
de toutes les régions du pays,
notamment à travers la création
d'un ministère dédié à l'industrie

pharmaceutique en 2021.
Après que l'Etat ait renoncé

au monopole de l'importation, du
stockage et de la distribution des
médicaments et grâce aux
efforts consentis pour la promo-
tion de la fabrication locale, le
nombre des unités de produc-
tion a atteint 196 unités ces der-
nières années, dont 10 unités
relevant du Groupe Saidal.

A travers ses nombreuses
réalisations dans le domaine de
la lutte contre Covid-19, l'indus-
trie pharmaceutique nationale a
connu un essor fulgurant parti-
culièrement en termes de pro-
duction d'équipements de pro-
tection individuelle, d'oxygène et
de tests de dépistage prescrits
dans le cadre du protocole de
prise en charge des malades, en
sus de la production, au niveau
local, du vaccin anti-Covid-19. Le
taux de couverture du marché
par la production locale est
passé de 40 % en 2011 à plus de
70 % en 2021, et ce, en concréti-
sation de l'un des engagements
du président de la République,
Abdelmadjid Tebboune, avec la
perspective de la développer
davantage à l'avenir.

Cette dynamique a permis
d'élargir la couverture des
besoins nationaux et de s'orien-
ter vers les marchés extérieurs,
arabes et africains notamment,
et ce, après la réunion de toutes
les conditions nécessaires dont
les transports et l'ouverture 
d'agences bancaires à l'étranger,
dans le cadre des facilitations
offertes aux producteurs locaux
pour les encourager à exporter
leurs produits vers l'étranger.

Compte tenu de l'importance
stratégique accordée à ce sec-
teur, notamment à travers la
création récemment de l'Agence
nationale des produits pharma-
ceutiques (ANPP), il est plus que
nécessaire de procéder à des
réformes juridiques pour sa pro-
tection et son développement,
outre la promotion de l'exporta-
tion en vue d'assurer un approvi-
sionnement continu du marché
national en produits efficaces et
sûrs répondant aux normes
internationales en vigueur et per-
mettant au secteur d'être au dia-
pason des avancées réalisées
en la matière. A cet effet, le gou-
vernement a élaboré plusieurs
lois pour l'organisation du sec-

teur de l'Industrie pharmaceu-
tique, notamment dans les
domaines de l'importation, de la
distribution, de l'exploitation et
de la production, outre des
textes réglementaires qui s'ins-
crivent dans le cadre de la
coopération avec l'autorité inter-
nationale de régulation, à même
de permettre la promotion des
exportations. Selon les estima-
tions du ministère de l'Industrie
pharmaceutique, près de 40 pro-
jets devront être réalisés en 2022
entre expansion d'activité et nou-
velles unités de production,
notamment en ce qui concerne
la production de médicaments
anticancéreux, outre la produc-
tion locale d'insuline pour sup-
pléer aux quantités importées de
l'étranger. Concernant la prise en
charge des patients dans les éta-
blissements hospitaliers publics
et privés, l'Etat veille à fournir
tous types de médicaments à
ces établissements, en révisant
chaque année à la hausse le
budget de la Pharmacie centrale
des hôpitaux (PCH), qui est
passé de plus de 62 144 millions
DA en 2014 à 148 310 millions
DA en 2022. Kamel L.

Industrie pharmaceutique

Répondre à la demande locale et
accéder aux marchés internationaux



D es instructions ont été
données, hier, par le
ministre de la Santé pour

parachever, dans les meilleurs
délais, les projets qui connais-
sent du retard. 

Abderrahmane Benbouzid,
qui s'exprimait lors d'une ren-
contre tenue par visioconféren-
ce avec les directeurs locaux de
la Santé et les responsables des
établissements hospitaliers, a
enjoint d'accélérer la cadence
de réalisation des projets qui
accusent du retard. 

Le ministre, lors de cette
réunion qui entre dans le cadre
de la série de rencontres pério-
diques d'évaluation, a insisté sur
l'impératif d'«accélérer la caden-
ce de réalisation des projets
accusant un retard, conformé-
ment à la directive émise et qui
prévoit un calendrier de réalisa-
tions pour chaque wilaya».
Benbouzid qui a écouté les diffé-
rentes explications fournies par

les directeurs de la santé
concernant les nombreux pro-
jets en cours de réalisation,
notamment les services d'ur-
gences médico-chirurgicales,
les polycliniques et les services
des soins intensifs, y compris
ceux ayant été créés et réamé-
nagés, a insisté sur l'impératif de
finaliser les travaux et d'ouvrir les
services de soins intensifs de
l'Etablissement hospitalier spé-
cialisé «El Kettar», du Centre
hospitalo-universitaire (CHU) de
Beni Messous et de
l'Etablissement hospitalier spé-
cialisé «Salim-Zemirli» à Alger.

Comme il a évoqué les nou-
veaux services au CHU
Mustapha-Pacha (Alger), à
savoir le service de chirurgie
maxilo-faciale, de chirurgie
orthopédique et traumatolo-
gique et le service de microbio-
logie qui ont été dotés d'équipe-
ments médicaux modernes, et
seront mis en service dans les

plus brefs délais.
Le ministre de tutelle a

annoncé, à cette occasion, la
programmation de visites de tra-
vail et d'inspection dans les
wilayas intérieures et du Sud qui
connaîtront la réalisation de pro-
jets «afin de créer un équilibre
entre les wilayas du pays».

Evoquant la situation pandé-
mique qui connaît une tendance
ascendante, Abderrahmane
Benbouzid a estimé qu'elle n'est
«pas inquiétante actuellement»,
appelant à la vigilance. Faut-il
rappeler que les contaminations
au Covid connaissent un rebond
ces derniers jours. Hier, 77 nou-
veaux cas confirmés de corona-
virus ont été enregistrés. Le
ministère de la Santé n'a pas
cessé de rappeler la nécessité
de maintenir la vigilance, en res-
pectant les règles d'hygiène, la
distanciation physique et le port
du masque.

Massi Salami 
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Les vacances d'été sont la période
la plus meurtrière sur les routes

 Les routes algériennes sont particulièrement meurtrières en été. Malgré 
la multiplication des contrôles routiers, de trop nombreuses personnes perdent la vie durant

cette période des congés. 

54 morts et 1 805 blessés en une semaine  

Par Louisa A. R.

L
es accidents de la circu-
lation qui font des vic-
times tout au long de
l'année dans notre pays

sont plus fréquents et plus vio-
lents durant l'été.  En effet, les
vacances estivales représentent
la période de l'année la plus
mouvementée sur les routes,
mais aussi tristement la plus
meurtrière. En seulement une
semaine, la Protection civile a
enregistré 1 340 accidents de la
route ayant causé la mort de 54

personnes et des blessures à 
1 805 autres, durant la période
allant du 17 au 23 juillet. Le bilan
le plus lourd a été enregistré au
niveau de la wilaya de Sidi Bel-
Abbès avec 9 personnes décé-
dées et 47 autres blessées, suite
à 26 accidents de la route, préci-
se la Protection civile.

Ce terrorisme routier est dû
principalement aux comporte-
ments irresponsables et irres-
pectueux des conducteurs, car
selon les statistiques des ser-
vices de sécurité, c'est le facteur
humain qui est encore une fois
responsable de l'hécatombe sur
les routes. Dans les différents
bilans des services  de sécurité,
il est encore une fois mis l'ac-
cent sur les attitudes des auto-
mobilistes au volant. Les deux
principales causes des acci-
dents sont la vitesse et la dis-
traction, notamment en raison
de l'usage du cellulaire. 

En plus de l'indiscipline des
conducteurs qui reste la princi-
pale cause du fléau en plus de
l'état des véhicules, il faut dire
aussi que l'état déplorable de
nos routes demeure un vecteur
potentiel des accidents de la cir-
culation dans notre pays.
Malgré la multiplication des
campagnes de sensibilisation
initiées par les pouvoirs publics
sur la sécurité routière et les
mesures restrictives prises par
les pouvoirs publics, la route tue
toujours. La situation empire de
plus en plus.  Ni le retrait du per-
mis de conduire, encore moins

les différents barrages de sécu-
rité, n'ont réussi à réduire ce
phénomène. Le principal défi
réside donc dans le change-
ment des mentalités et des
comportements dans notre
société.

Il est donc primordial de faire
preuve de patience et ne pas
conduire à grande vitesse. Mais
aussi doubler la distance sécuri-
taire entre les véhicules. Pour
une bonne conduite, il est pré-
conisé de respecter le code la
route, faire attention aux autres
véhicules, ne pas oublier le port

de la ceinture de sécurité.
Les interventions de la

Protection civile ne concernent
pas uniquement les accidents
de la route, les incendies  aussi
enregistrent leur lot de victimes.
En sus des accidents, les élé-
ments de la Protection civile ont
effectué 2 903 interventions pour
procéder à l'extinction de 2 108
incendies urbains, industriels et
autres, notamment à Alger, avec
212 interventions pour l'extinc-
tion de 173 incendies, ajoute le
communiqué.

L. A. R.

Benbouzid lors d'une réunion avec les directeurs de la santé 

Fermes instructions pour parachever 
les projets en retard 

Nouvelle ligne maritime
Alger-Naples

Un «soulagement» pour les
émigrés algériens en Italie

Arrivés tôt hier au port
d'Alger en provenance de
Naples, les passagers du pre-
mier voyage de cette nouvelle
ligne ont vivement salué le lan-
cement de cette desserte mariti-
me qui constitue une réponse à
une des préoccupations
majeures des Algériens établis
en Italie.

Les passagers, approchés
par l'APS au sortir du navire
«Tariq Ibn Ziyad» de l'Entreprise
nationale de transport maritime
des voyageurs (ENTMV),
accosté au quai 11 du port
d'Alger, s'accordent à dire que
cette initiative est un «soulage-
ment» pour la communauté
algérienne établie à l'étranger.

Pour Lotfi, un jeune Algérien
établi à Milan, la ligne maritime
Alger-Naples «déstresse» la
majorité des Algériens vivant en
Italie, et même au Sud de la
France, et rend l'idée de rentrer
au pays, pour les vacances
d'été, plus réalisable.

«Cette ligne maritime permet
aux Algériens résidant à Rome,
Florence, Bologne, Palerme et
Naples notamment, de rallier
Alger sans encombres», a-t-il
expliqué, saluant la qualité du
service et la disponibilité de 
l'équipage du navire «Tariq Ibn
Ziyad», tout au long des 30
heures de la durée de la desser-
te.Et d'ajouter : «J'ai acheté mon
billet aller-retour à 308 euros et
je trouve ce prix très abor-
dable».

Dans son côté, Nacera, qui
voyage avec sa petite famille,
affirme que cette ligne maritime
rapproche la communauté
nationale établie à l'étranger du
pays.

«Je ne suis pas rentrée au
pays depuis plus de deux ans et
je n'arrivais pas à trouver des
billets d'avion. L'annonce de
l'ouverture de cette nouvelle
ligne me permet de passer des
vacances dans ma famille à
Annaba», souligne-t-elle.

T. G.

En Tunisie, 
cap sur la 

véritable fin 
de la transition

Suite de la page une

I
l va sans dire que ce n'est
pas ainsi que l'entendent
les opposants, ou les
oppositions, encore

qu'on ait des raisons de se
servir du singulier en l'espèce.
Avant que Kaïs Saïed ne déci-
de de l'achever, le régime éta-
bli par la Constitution de 2014
était condamné à plus ou
moins brève échéance. C'est
qu'il permettait une aberration,
qu'un parti loin de disposer de
la majorité, le nombre de ses
représentants étant moitié
moins, règne en maître. Du
haut de son perchoir à
l'Assemblée, son chef, Rached
Ghannouchi, concentrait entre
ses mains bien plus de pou-
voir que le chef de l'Etat, pour-
tant élu au suffrage universel,
et à qui étaient réservées à la
fois les questions de sécurité
et la politique étrangère. Il était
fatal dans ces conditions
qu'arrive un moment où ce
président, en particulier s'il est
bien élu, se révolte contre un
partage des prérogatives l'ac-
culant à l'impuissance en
matière de politique intérieure.
Ce dont se plaignait seule-
ment le premier président élu
sous la Constitution de 2014,
Béji Caïd Essebci, le deuxiè-
me, Kaïs Saïed, n'a pas atten-
du longtemps avant d'entre-
prendre de le corriger. Ce
n'aurait pas été le deuxième,
ç'aurait été son successeur, le
troisième, à supposer que ce
ne soit pas lui, qui a droit à un
deuxième mandat. La crise
ayant éclaté le 25 juillet 2021
était inscrite dans la
Constitution de 2014. A terme
elle était inévitable. Mais il
n'était pas dit qu'elle éclate un
jour plutôt qu'un autre. Ce qui
l'a précipitée, ce sont les légis-
latives d'octobre 2019, ou plus
exactement, le score réalisé à
cette occasion par la principa-
le force politique du pays,
Ennahdha, très loin ne serait-
ce que de s'approcher de la
majorité parlementaire. La
crise n'aurait probablement
pas éclaté l'année dernière si
les islamistes jouissaient à ce
moment d'une majorité réelle,
qu'ils comptaient dans
l'Assemblée un nombre suffi-
sant, ou décent, de députés.
Ennahdha dirigeait le pays
avec 54 sièges, alors qu'il lui
en fallait au moins 209 pour ce
faire. Il ne serait pas exagéré
de dire qu'elle disposait des
pleins pouvoirs, l'Assemblée
étant alors le vrai centre du
pouvoir, à ce point d'ailleurs
qu'elle avait conçu le projet de
renverser le président de la
République. Si Saïed ne l'avait
pas prise de vitesse, c'est elle
qui l'aurait renversé. De sorte
qu'on peut dire qu'en prenant
les mesures qu'il a prises le 25
juillet de l'année dernière, il n'a
fait que défendre son mandat
et le choix du peuple s'y rap-
portant. Voilà qui est fait.

M. H.

LA QUESTION DU JOUR
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Par Lamia N.

L
e rendez-vous de cette
année qui accueillera
entre 120 à 140 partici-
pants, entre bijoutiers et

autres artisans de produits tradi-
tionnels, et s'étalera jusqu'au 6
août prochain, est placée sous le
thème «Bijoux d'Ath Yenni, algé-
rianité et authenticité».

«Le choix du thème est dicté
par la nécessaire réappropriation
de ce métier et de son histoire à
travers des ateliers de réflexion
sur l'origine du bijou, mais aussi

des mécanismes à mettre en
œuvre pour sa sauvegarde», a
indiqué à l'APS Samy Cherrat, du
comité d'organisation de cette
fête. 

La labellisation du bijou pour
lutter contre la contrefaçon, et
surtout son inscription au patri-
moine universel de l'humanité,
sera également discutée lors de
cette manifestation culturelle.
«Nous espérons poser, avec nos
partenaires, les jalons d'un travail
de sécularisation de ce patrimoi-
ne», a souligné M.Cherrat. 

Il est également prévu d'abor-
der les différentes contraintes
auxquelles font face les bijoutiers
dans l'exercice de leur métier,
notamment les problématiques
de fiscalité et la disponibilité de
la matière première.

D'autres métiers artisanaux de
différentes régions du pays
seront aussi présents à ce ren-
dez-vous, à l'exemple du bijou
d'argent chaoui, la tannerie de
Boumerdès, la tenue de

Tlemcen, la vannerie de Djemaa
N'Sharidj ainsi que la robe kaby-
le avec ses différents styles. 

Un hommage, à titre posthu-
me, sera rendu à des gens du
métier, dont une ancienne cise-

leuse de corail et, à l'occasion,
«réinstituer la distinction d'étoile
d'argent qui sera attribuée
comme encouragement pour
tirer le bijou vers le haut», a noté
Cherrat. L .  N.

Tizi-Ouzou

 La traditionnelle fête du bijou d'Ath Yenni, au sud de Tizi-Ouzou, qui s'ouvrira jeudi prochain, sera célébrée cette
année sous le signe de l'authenticité historique, a-t-on appris, hier, des organisateurs de cette manifestation.

La fête du bijou d'Ath Yenni sous le signe
de l'authenticité historique

L es participants à la 6e ses-
sion de la Conférence des
plénipotentiaires de

l'Union africaine des télécommu-
nications (UAT) ont plaidé, lundi
à Alger, en faveur de stratégies
africaines adéquates visant à
renforcer les infrastructures et
les services numériques pour un
développement durable du
continent. Intervenant lors de la
séance plénière, le Secrétaire
général de l'UAT, John Omo, a
appelé à un «développement
accru» des infrastructures liées
aux technologies de l'information
et de la communication dans le
continent africain.

Les ministres africains du sec-
teur des TIC «doivent formuler et

négocier des politiques suscep-
tibles d'accroître le rôle de
l'Afrique dans l'environnement en
plein essor des technologies
numériques», a-t-il soutenu.

De son côté, le représentant
de l'Union internationale des
télécommunications (UIT), Mario
Maniewicz, a qualifié la
Conférence des plénipotentiaires
de l'UAT d'évènement «très
important», au cours duquel les
dirigeants africains du secteur
sont appelés à débattre de
«sujets ayant un impact sur les
politiques gouvernementales afri-
caines relatives aux TIC».

«C'est une opportunité pour
les deux instances internatio-
nales (UIT et UAT) d'explorer

ensemble les zones de coopéra-
tion et les nouveaux plans straté-
giques qui émaneront de la 6e
session de la Conférence», a-t-il
ajouté.

Pour sa part, la représentante
du président sortant de la
Conférence des plénipoten-
tiaires, la Kenyane Esther
Koimett, a mis en avant «certains
projets concrétisés en Afrique»,
citant notamment «le déploie-
ment de câbles en fibre optique
pour permettre une meilleure
intégration numérique». «Nous
avons également travaillé au ren-
forcement des infrastructures
liées aux TIC dans différents pays
africains», a-t-elle relevé, appe-
lant à mettre en place «un mar-

ché africain commun relatif au
secteur, afin que l'ensemble des
habitants du continent aient
accès aux nouvelles technolo-
gies de l'information et de la
communication».

Les travaux de la Conférence
des plénipotentiaires de l'UAT se
sont poursuivis hier par l'élection
des membres du conseil d'admi-
nistration et du secrétaire géné-
ral et la présentation des candi-
datures africaines pour des
postes internationaux dans le
domaine des TIC et aux postes
de direction de l'UIT. Il a été pro-
cédé également à l'adoption du
rapport de la Conférence et à la
lecture de la déclaration finale.

Fatah N.

Télécommunications 

Renforcer les infrastructures africaines 
par des stratégies adéquates 

L a direction de la pêche et
de l'aquaculture de la
wilaya de Mostaganem a

procédé, dernièrement, à une
opération de pêche préventive
au niveau du barrage de Oued
Kramis dans la commune de
Achaacha, a-t-on appris, lundi,

de ses services. Cette opération
de trois jours (entre le 18 et le 20
juillet) a été réalisée en collabo-
ration avec la Direction des res-
sources en eau, de l'unité d'ex-
ploitation du barrage de Oued
Kramis de l'Agence nationale
des barrages et des transferts

(ANBT) et d'un investisseur spé-
cialisé dans la pêche continen-
tale, a fait savoir la même sour-
ce. Cette procédure vise à exa-
miner cette installation aqua-
tique qui a fait face au problème
de la sécheresse l'an dernier en
raison de la faible pluviométrie,
et connaître les différents types
de poissons qui vivent dans ce
milieu d'eau douce et leurs
tailles, a-t-on souligné.

Le taux de remplissage du
barrage de Oued Kramis a
atteint 48 % après avoir enregis-
tré près de 20 millions de mètres
cubes, bénéficiant d'un hiver
exceptionnel cette année, tandis
que la quantité de poissons
(carpe) pêchées et destinées à
la consommation s'élève à 3

quintaux. Une opération similai-
re avait été menée l'année pas-
sée par les mêmes services et
avait permis de pécher une
quantité de poissons d'eau
douce estimée à 6,6 tonnes, la
plupart destinée à la consom-
mation, a rappelé la même sour-
ce. La wilaya de Mostaganem
dispose de quatre ouvrages de
pêche continentale, à savoir
trois barrages (Oued Kramis,
Karada et Oued Chlef) et une
retenue collinaire (Oued
Hassan) exploités depuis 2017
dans cette activité économique.
La production totale dans ces
ouvrages a atteint 38 tonnes de
poissons de carpe argentée et
de bouret, a-t-on indiqué. 

L. N.

L' exploitation commerciale de la télécabine
de Blida reliant Beni Ali à Chréa a repris
hier après plus de trois d'arrêt, ont annon-

cé l'Entreprise métro d'Alger (EMA) et l'Entreprise
de transport algérien par câbles (ETAC) dans un
communiqué.

«L'EMA et l'ETAC (filiale de l'EMA) informent leurs
aimables usagers de la reprise de l'exploitation

commerciale de la télécabine de Blida desservant
Beni Ali à Chréa, à compter du 26 juillet 2022 aux
horaires habituels», est-il indiqué dans le communi-
qué.

La télécabine de Blida a été mise hors service le
13 avril dernier pour une opération de maintenan-
ce, ajoute la même source.

K. L.

Mostaganem 

Une opération de pêche préventive dans 
le barrage de Oued Karamis 

Transport 

Reprise de l'exploitation commerciale du téléphérique de Blida 

Pharmacie centrale des hôpitaux
La PCH souligne

l'importance de la
rationalisation de la

gestion des médicaments
La Pharmacie centrale des
hôpitaux (PCH) a souligné
l'importance de la
rationalisation de la gestion
des médicaments, mettant en
avant les facilitations prévues à
cet effet sur son nouveau 
portail électronique.
Lors d'une rencontre par
visioconférence, lundi, entre le
directeur général de la
Pharmacie centrale des
hôpitaux, Ali Aoun, des cadres
de l'annexe d'Oran (couvrant
dix wilayas de l'ouest avec 375
établissements hospitaliers) et
les directeurs d'hôpitaux
universitaires, l'accent a été mis
sur «l'importance de la
rationalisation de la gestion des
médicaments», notamment à la
faveur des «facilitations prévues
à cet effet sur le portail
électronique de la Pharmacie
centrale des hôpitaux», a
précisé un communiqué de
l'établissement. Cette
rencontre, qui s'inscrit dans la
continuité des rencontres de
concertation entamées le 29
juin 2022, a été marquée par la
présentation d'un exposé sur
«la demande d'achat de
médicaments par le
pharmacien hospitalier et les
facilités prévues à cet effet sur
le portail Electronique», selon la
même source, qui estime que
cette démarche «contribuera
grandement à la rationalisation
de la gestion des
médicaments».

Maya N. 



Par Farid L.

L
e ministre s'exprimait
lors d'une séance de
travail tenue avec les
directeurs généraux des

banques publiques et les repré-
sentants de l'Association profes-
sionnelle des banques et établis-
sements financiers (ABEF), dans
le souci de «simplifier et de facili-
ter les financements accordés
aux porteurs de projets», précise-
t-on de même source. La ren-
contre, à laquelle ont pris part, le
directeur général par intérim de
l'Agence nationale d'appui et de
développement de l'entrepreneu-
riat (ANADE), Mohamed Cherif
Bouziane, ainsi que des cadres
du ministère et du Fonds national
de garantie des crédits aux PME

(FGAR), a porté sur «plusieurs
points relatifs aux projets et activi-
tés économiques, ainsi qu'aux
préoccupations des bénéficiaires
d'un financement de l'ANADE,
notamment la levée du gage de
matériel, tous types confondus,
dont les propriétaires se sont
engagés à payer toutes les rede-
vances financières auprès des
banques et de l'ANADE». Lors de
cette réunion, le ministre a mis
l'accent sur «la nécessité de trou-
ver une procédure légale à même
de traiter la question du gage de
matériel pour leur permettre d'en
disposer et, partant, relancer
leurs projets ou changer la nature
de leur activité économique». La
rencontre a permis également de
«discuter des nouvelles mesures
lancées en partenariat avec
l'ABEF, notamment dans le
domaine du financement collec-
tif», conclut la même source. 

F. L.

Mercredi 27 juillet 2022 5E c o n o m i e
Entrepreneuriat

Le  Jour D’ALGERIE

Trouver une procédure légale pour traiter 
la question du gage de matériel

 Le ministre délégué auprès du Premier ministre, chargé de la Micro entreprise, Nassim Diafat, a insisté sur la
nécessité de trouver une procédure légale pour traiter la question du gage de matériel de manière à permettre aux
porteurs de projets tenus de payer toutes les redevances financières d'en disposer, et partant, relancer leurs projets

ou changer leur activité économique, a indiqué un communiqué du ministère délégué.

L ors de la 9e réunion du
Conseil des ministres char-
gés du Commerce dans la

Zone de libre échange continen-
tale africaine (ZLECAF), tenue
lundi à Accra (Ghana), il a été pro-
cédé à la validation de l'offre algé-
rienne relative aux exonérations
temporaires sur les grilles tari-
faires, indique un communiqué du
ministère du Commerce et de la
Promotion des exportations.
Selon le communiqué, 29 offres
seulement ont été acceptées sur
un total de 46 offres déposées

auprès du Secrétariat de la ZLE-
CAF, en vue de s'assurer de leur
conformité aux mesures et aux
modes convenus. Ce document
constitue, selon le communiqué
du ministère, «un outil principal
pour le lancement effectif des
échanges commerciaux inter-afri-
cains, en comptabilisant un
démantèlement tarifaire progressif
sur une durée de 5 années pour
90 % des tarifs douaniers et pour
une durée de 10 ans pour 7 % des
tarifs douaniers». Selon le ministè-
re, le taux des 3 % restants

demeure «non concerné par le
démantèlement tarifaire et sont
connus principalement pour être
des produits très sensibles, qui
sont déterminés par chaque
pays». A rappeler que le ministre
du Commerce et de la Promotion
des exportations, Kamel Rezig, a
pris part en présentiel, lundi et
hier, aux travaux de la réunion
ministérielle qui a été consacrée à
«l'examen et l'adoption des recom-
mandations et des résolutions
issues de la 11e réunion du Comité
des hauts fonctionnaires chargés

du commerce de la ZLECAF,
tenue durant la période allant du
20 au 23 juillet, ayant trait au com-
merce des marchandises et des
services, à l'investissement et aux
droits de la propriété intellectuel-
le». Le Conseil ministériel a
donné, en outre, «les directives
politiques nécessaires aux négo-
ciateurs pour la finalisation des
questions en suspens, notamment
le lancement des échanges com-
merciaux dans le cadre de cette
zone».

Salem K.

ZLECAF

Validation de l'offre algérienne relative aux
exonérations temporaires sur les grilles tarifaires

L e Groupe Sonelgaz
accompagnera la création
des zones industrielles à

Ouled Djellal, à travers leur rac-
cordement à l'électricité et au
gaz naturel, a affirmé, depuis
cette wilaya, le président-direc-
teurgénéral du Groupe, Mourad
Adjal. Les nouvelles infrastruc-
tures industrielles devant être
réalisées seront raccordées à
l'électricité et au gaz, en fonction
des quantités demandées avant
que les investisseurs ne lancent
la concrétisation de leurs projets,
a précisé le même responsable
au cours d'une séance de travail
tenue à l'Institut national de for-
mation professionnelle Bouzid-
Smati, au chef-lieu de wilaya, en
compagnie du wali, Aissa Aziz
Bouras, et en présence de
cadres du Groupe et des parte-
naires, dans le cadre des ren-
contres organisées par Sonelgaz

à travers le pays pour faire le
bilan du secteur. Il a ajouté que
le Groupe Sonelgaz est prêt à
financer n'importe quel projet
dans le cadre des efforts visant
l'encouragement des investis-
seurs, précisant que la création
des zones industrielles faisant
l'objet d'études sera accompa-
gnée par le Groupe au même
titre que les autres secteurs de
développement comme
l'Agriculture et l'Habitat. Il a éga-
lement souligné qu'actuellement
une coordination est en cours
avec les services de la wilaya
pour étudier le volume de l'éner-
gie demandée dans le cadre des
préparatifs pour activer l'investis-
sement et booster le développe-
ment local.

M. Adjal a indiqué, en outre,
que le programme de l'Etat pour
la prise en charge du secteur
agricole à Ouled Djellal a concer-

né le raccordement de toutes les
zones enclavées à l'électricité,
faisant état d'un taux de couver-
ture en électricité estimé à 95 %
et 73 % en gaz naturel. Dans ce
contexte, il a relevé que le
Groupe Sonelgaz veille à la prise
en charge instantanée des
régions qui souffrent encore de
déficit ou d'inexistence de l'éner-
gie, et ce, dans le cadre de diffé-
rents montages financiers. Le
même responsable a annoncé,
par ailleurs, la mise en service,
«avant la fin du troisième tri-
mestre 2022», de deux projets
pour l'amélioration de l'approvi-
sionnement en énergie dans
cette wilaya. Il s'agit, selon lui, de
deux postes de transformation
d'énergie (30/60 kilovolts) à
Doucène et Sidi Khaled, d'une
capacité globale de 80 méga-
watts. Le même responsable a
aussi présenté une série de pro-

jets inscrits, visant l'amélioration
de l'alimentation en électricité
devant être mis en service en
2027, à savoir la réalisation de 4
réseaux de transport d'électricité
de haute tension entre le chef-
lieu de wilaya et les différentes
régions comme la localité El
Bared et Sidi Khaled, et Tolga
dans la wilaya de Biskra et le
nouveau centre source. A cette
occasion, le P-DG de Sonelgaz a
assisté à un exposé sur le sec-
teur dans la wilaya, présenté par
les responsables locaux du
Groupe, avant d'écouter les pré-
occupations soulevées à travers
les interventions des élus des
collectivités locales, notamment
celles en rapport avec le retard
dans la réalisation des projets,
les raccordements en électricité,
l'amélioration de l'accueil des
citoyens et le recrutement. 

N. T.

Energie /Ouled Djellal  

Le Groupe Sonelgaz accompagnera la création 
des zones industrielles 

Suisse
La banque UBS réalise un
bénéfice net en hausse
de 5 % au 2e trimestre

La banque suisse UBS a publié,
hier, un bénéfice net en hausse
de 5 % pour le deuxième
trimestre 2022, à 2,1 milliards
de dollars (2 milliards d'euros),
malgré un recul des revenus
dans la gestion de fortune avec
la baisse des marchés
financiers. Ses revenus ont
quasiment stagné par rapport
au deuxième trimestre de l'an
passé, à 8,9 milliards de
dollars, a-t-elle indiqué dans un
communiqué, au terme de ce
que son patron, le Néerlandais
Ralph Hamers, a décrit comme
«une des périodes les plus
difficiles pour les investisseurs
au cours des dix dernières
années». Les revenus dans la
gestion de fortune, le pilier
historique de la banque, ont
reculé 2 % sur un an, freinés
par la baisse des commissions
avec le recul des marchés ainsi
que des revenus de
transactions, alors que le
niveau d'activité de ses clients a
fléchi, en particulier sur le
continent américain et l'Asie
Pacifique. Sa banque
d'investissement a de son côté
vu son chiffre d'affaires chuter
de 14 % sur fond de hausse
notamment d'un côté des
revenus de taux d'intérêt et de
changes mais de baisse des
activités de conseils entre
autres dans les fusions et
acquisitions et introduction en
Bourse. Le patron d'UBS, le
numéro un du secteur bancaire
helvétique, s'est toutefois dit en
bonne voie pour soutenir ses
clients sur la seconde moitié de
l'année dans un environnement
qui reste «incertain». R. E.

Nassim Diafat
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Célébration demain de la fête 
de la «pêche Alberta» à Bousfer 

Oran

Par Amar Gh.

O
rganisée par la
Direction des ser-
vices agricoles en
collaboration avec la

Chambre d'agriculture d'Oran et
l'Assemblée populaire commu-

nale de Bousfer, la fête de la
«pêche Alberta» verra la partici-
pation d'une vingtaine d'expo-
sants, dont huit producteurs spé-
cialisés en culture de la pêche
Alberta connu sous le nom de
«pêche de Bousfer», a souligné
le secrétaire général de la

Chambre agricole, Zeddam
Houari. Lors de cette célébra-
tion, différentes variétés de
pêche produites dans cette
commune seront exposées,
dont notamment la pêche de
Bousfer, pour faire découvrir ce
type de fruits d'été qui enregistre

une baisse de la production et
de la surface qui lui est réservée,
mettre en valeur les perfor-
mances des agriculteurs qui
veillent à préserver cette espèce
de pêche qui distingue la com-
mune de Bousfer, a indiqué M.
Zeddam.

L'objectif de cette célébration,
la première expérience menée
par les organisateurs, est de
valoriser la pêche Alberta et
œuvrer à étendre sa superficie à
l'avenir et à le labelliser à moyen
et long terme.

Alberta acquiert une grande
notoriété dans la région de
Bousfer, grâce à ses cultivateurs
qui veillent à son développe-
ment depuis plusieurs années
comme un legs à valoriser, a
souligné l'agriculteur Mohamed
Belarbi, qui a une expérience de
plus de 50 ans dans la culture de
la pêche Alberta. Ce type de
fruit se distingue des autres
variétés de pêche par sa couleur
jaune, son volume, son noyau
rouge, son odeur et ses
arbustes donnant au jardin un
beau paysage, coordonné avec
les autres arbres fruitiers.
Alberta s'autonettoie de manière
que la moitié de ses fleurs tom-
bent au cours des mois de mai

et la seconde moitié en juillet. Ce
qui reste sur l'arbre est le
meilleur pour mûrir en août, a-t-
on expliqué. Par ailleurs, la célé-
bration de la fête de la pêche
Alberta constituera une occasion
pour les agriculteurs d’exposer
différentes gammes de  produits
agricoles de la région de Bousfer
dans la daïra d'Ain Turck, tels
que le raisin de table, les
légumes, le miel et l'huile d'olive. 

A. Gh.

 La fête de la «pêche Alberta» sera organisée demain à la place publique de la commune côtière «Bousfer», située à
l'Ouest d'Oran, a-t-on appris, lundi, des organisateurs. 

U n plan de prévention
contre les incendies de
palmeraies et des péri-

mètres agricoles a été élaboré
dans la wilaya d'Illizi, dans le
cadre de la saison de lutte
contre les incendies de forêt,
a-t-on appris, lundi, auprès
des services de la wilaya.
En application des instructions
du wali, Ahmed Belhadad, un
plan de prévention contre les
incendies des palmeraies et
les périmètres agricoles a ainsi
été élaboré dans la wilaya
d'Illizi, a-t-on expliqué. En
vigueur du 1er juin au 31
octobre 2022, le plan en ques-
tion comprend plusieurs axes,

dont le volet sensibilisation, en
coordination avec les services
agricoles, la Protection civile et
la Chambre agricole locale. 

Dans ce cadre, une carava-
ne de sensibilisation a été
organisée en direction des
périmètres agricoles relevant
de la commune d'Illizi, a indi-
qué la même source, signalant
que des mécanismes de lutte
contre les incendies de palme-
raies et périmètres agricoles
ont été proposés, notamment
la mise en place de bassins
d'eau et l'aménagement de
pistes agricoles, ce qui facilite-
ra les interventions de lutte
contre les incendies.

Il s'agit aussi d'une décision
de la wilaya d'interdire l'utilisa-
tion des produits inflammables
à l'intérieur des espaces fores-
tiers et périmètres agricoles
durant la saison de lutte
contre les incendies. Il est
également question de l'adop-
tion des mesures dissuasives
contre les contrevenants et
ceux qui provoquent les incen-
dies de forêt, a-t-on ajouté.
Concernant le volet opération-
nel, une commission de wilaya
de lutte contre les incendies
de forêt, présidée par le wali, a
été installée, ainsi qu'une cel-
lule composée de représen-
tants de la Conservation des

forêts, la Direction des ser-
vices agricoles et la Protection
civile. 

Dans le même sillage, des
orientations sont prodiguées
aux agriculteurs et aux
citoyens de la wilaya d'Illizi
relatives à la prévention des
incendies de palmeraies, le
maintien permanent de la pro-
preté et le remplissage des
bassins d'eau.

Le plan anti-incendie inter-
vient également pour mettre
l'accent sur l'alerte précoce en
cas d'incendie, à l'effet d'assu-
rer l'efficacité des interven-
tions. 

Mahi Y. 

Illizi

Elaboration d'un plan contre les incendies
de palmeraies et périmètres agricoles  

L es Coopératives des
céréales et légumes secs
(CCLS) de la wilaya de

Tiaret ont réussi, depuis le début
de la saison moisson-battage, à
stocker 1,5 million de quintaux
de céréales toutes variétés
confondues, a déclaré le wali,
Mohamed Amine Dramchi, lundi,
au terme de sa visite à la CCLS
de la ville de Tiaret. La visite a
pour objectif, selon le wali, le
suivi de l'opération de collecte
des récoltes, notamment à la

faveur des mesures et facilités
décidées par les pouvoirs
publics et prises au niveau local
visant à inciter les agriculteurs à
livrer leurs récoltes aux CCLS.
Des agriculteurs rencontrés par
le wali ont exprimé leur satisfac-
tion quant aux services et presta-
tions fournis par les CCLS, sur-
tout en ce qui concerne les
longues attentes et le paiement
en 72 heures. Dans une déclara-
tion en marge de cette visite, le
directeur des services agricoles,

Mohamed Bourahla, a indiqué
que la campagne moisson-batta-
ge a atteint 90 % et est marquée
par une hausse des quantités
livrées aux CCLS par rapport aux
saisons écoulées, notamment à
la faveur de l'augmentation du
prix de vente des récoltes déci-
dée par l'Etat. Pour sa part, le
directeur de la CCLS de Tiaret,
Ahmed Saadoune, a signalé l'ac-
quisition de nouveaux équipe-
ments et matériel, à l'instar de
pompes et autres machines, 

l'adoption d'un plan de transport
permettant la réception de 
830 000 quintaux (qx) depuis le
début de l'opération de collecte
contre 600 000 qx seulement la
saison écoulée. La wilaya de
Tiaret prévoit arracher les pre-
mières places au niveau national
en termes de production et stoc-
kage des céréales. A noter que
59 points sont réservés pour la
réception des récoltes répartis
sur les 42 communes de la
wilaya de Tiaret. F. H.

Tiaret

Stockage de 1,5 million de quintaux de céréales 

Mascara
Une production de plus
de 37 000 quintaux de
légumineuses attendue
Une production de plus de 
37 000 quintaux de
légumineuses est attendue
dans la wilaya de Mascara, au
titre de la saison agricole en
cours, a-t-on appris de la
Direction des services
agricoles (DSA). La production
prévisionnelle de légumineuses
devra connaître une hausse
cette saison agricole, en raison
de l'extension de la surface
emblavée à plus de 4 500 ha
par rapport à celle de la saison
écoulée, au cours de laquelle
plus de 3 000 ha ont été
cultivés, ainsi que de
l'augmentation du nombre
d'adhérents à la filière de la
culture des légumineuses de la
région, a-t-on indiqué.
Cette production prévue de
légumineuses, dont la récolte a
été dernièrement lancée, est
répartie sur 20 000 quintaux de
pois chiches, 35 quintaux de
lentilles, 10 800 autres quintaux
de fèves sèches, outre 6 400
quintaux de pois secs. La
culture des légumineuses de la
wilaya se concentre
notamment au niveau des
communes de Ghriss, Zelamta
et Oued Taguia, indique-t-on à
la DSA. Afin de développer
cette filière au cours de la
prochaine saison agricole, la
DSA, en coordination avec la
Chambre agricole de la wilaya,
a lancé un programme spécial
portant sur des visites de
proximité afin de sensibiliser
les agriculteurs et les informer
des mécanismes de soutien
mis en place par l'Etat pour la
promotion de cette filière. Il
s'agit du soutien à l'acquisition
des semences à hauteur de 
6 000 DA le quintal pour les
lentilles et 7 000 DA pour les
pois chiches, selon la même
source. Le même programme,
qui se poursuivra jusqu'au
début de la prochaine
campagne agricole 2022-2023,
comprend également des
sessions de formation et de
vulgarisation avec les
producteurs de légumineuses
sèches, dans le but d'améliorer
la qualité.

R. R.
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Le chahid Abbas Laghrour, «un leader hors pair» 
Rencontre

Par Faten D.

L'
inspecteur général au
ministère des
Moudjahidine et
Ayants droit, Omar

Bensaâdallah, a affirmé, lors de
l'ouverture de cette rencontre
tenue dans le cadre de la com-
mémoration du 60e anniversaire
de l'indépendance, en présence
du wali Youcef Mahiout, que le
chahid avait fait montre dans la
nuit du 1er novembre 1954 d'un
courage inouï et d'un talent de
stratège en dirigeant le groupe
de moudjahidine qui avait mené
les opérations les plus réussies.
Le chahid, a-t-il ajouté, est l'un
des artisans de l'une des plus
grandes révolutions de l'histoire
contemporaine et l'un des chefs
déclencheurs de la Révolution
libératrice dans la région des
Aurès sous le commandement
du chahid Mustapha
Benboulaïd. Le même interve-
nant a indiqué que le ministère
des Moudjahidine encourage
l'organisation de ce type de ren-
contres dans le cadre de sa mis-

sion de préservation de la
mémoire collective nationale et
l'accompagnement des initia-
tives de promotion de la culture
historique. Il a également relevé
que l'un des objectifs de ce col-
loque est d'«encourager les cher-
cheurs et les historiens à contri-
buer à l'écriture de l'histoire
nationale, conformément à une
méthodologie d'investigation
scientifique et établir le contact
entre les générations de la révo-
lution et de l'indépendance pour
diffuser la culture historique, ren-
forcer l'esprit d'appartenance à la
patrie et préserver la nation».

De son côté, le Pr Chaieb
Kedadra, de l'université de
Guelma, a abordé dans sa com-
munication le rôle de planifica-
tion du chahid Abbas Laghrour
durant la Révolution libératrice et
son succès dans l'accomplisse-
ment des objectifs qu'il a tracés
lors de la réunion ayant précédé
le déclenchement de la
Révolution du 1er novembre 1954
tenue au lieudit Chaabet El
Ghoula à Khenchela.

Les travaux de la rencontre se
sont poursuivis par la présenta-
tion de conférences sur la vie, le
parcours militant et le rôle straté-
gique de chef assumé par le cha-
hid au cours des batailles
menées durant les premières
années de la Révolution libératri-
ce. La rencontre a été clôturée
par la lecture de recommanda-
tions préconisant l'organisation
d'un colloque international sur le
parcours du chahid et la réalisa-
tion d'un documentaire histo-
rique sur la vie du chahid.

Le chahid Abbas Laghrour
(1926/1957) a été l'un des arti-
sans du déclenchement de la
Révolution libératrice dans la
région des Aurès sous la direc-
tion du chahid Mustapha
Benboulaïd. Il avait mené plu-
sieurs batailles contre l'armée
coloniale, dont celles de «El Djorf
El Kobra», «Tafassour» et
«Kimel».                              F. D.

n Les participants au 1er colloque national sur le chahid Abbas Laghrour (1926/1957), tenu lundi à l'université de
Khenchela sous le thème «La vie d'un héros, parcours d'un révolutionnaire», ont affirmé que ce chahid avait «l'étoffe

d'un leader hors pair».

P lus de 16 heures de
témoignages de moudja-
hidine et de veuves de

chouhada de la guerre de
Libération nationale ont été enre-
gistrées dans la wilaya de Tiaret
en une seule année (de juin 2021
à juin 2022), a-t-on appris
dimanche du directeur des
moudjahidine et ayants droit,
Belgoumidi Bouasria.

Le contact avec d’anciens
membres de l'Armée de libéra-
tion nationale (ALN) a permis de
recueillir de précieux témoi-
gnages qui devront enrichir la

Bibliothèque nationale, notam-
ment ceux des moudjahidine
Lahcen Dahleb et Hadj Yahia de
la région de Ksar Chellala et
Ahmed Chadli, premier maire de
la commune de Frenda après l'in-
dépendance et ses compagnons
d'armes Haniche Benaissa,
Hamdi Sahraoui et Mebtouche
Bahani. Une copie des enregis-
trements a été mise à la disposi-
tion du laboratoire des études
archéologiques de l'Afrique du
Nord relevant de l'université «Ibn
Khaldoun» de Tiaret, parallèle-
ment à d'autres copies présen-

tées au ministère des
Moudjahidine et des Ayants droit
pour leur conservation et leur
exploitation par des spécialistes
et chercheurs.

L'opération d'enregistrement
se poursuit toujours. Une salle
équipée lui a été réservée au
niveau de la direction du secteur,
en plus de visites aux domiciles
de moudjahidine et veuves de
chouhada alités, pour recueillir
leurs témoignages.

En outre, l'initiative de collecte
d'archives et d'objets de l'époque
coloniale a permis de fournir au

musée de wilaya du moudjahid
des effets importants (photos,
habits militaires, un pistolet, un
guide portant des informations
précises sur l'activité des moud-
jahidine et des chahids, dont
Hamdani Adda et Ali Maachi.

En outre, les mémoires du
moudjahid Hadouabou Abdellah,
compagnon du chahid Hamdani
Adda, apportant plus de détails
sur la guerre de Libération natio-
nale dans la région de Tiaret,
seront publiées prochainement,
a-t-on annoncé. 

Maya G.

Tiaret 

Enregistrement de plus de 16 heures 
de témoignages vivants en une année

L' Institut national des
études de stratégie glo-
bale (INESG) a organisé,

jeudi, une conférence sur «les
véritables motifs de la campagne
française menée contre l'Algérie
en 1830», en passant notamment
en revue le contexte de cette
campagne à l'époque et les
mutations locales et internatio-
nales qui ont amené à l'invasion
de l'Algérie.

A ce propos, Dr Mohamed
Gachour, doyen de la Faculté
des Sciences humaines et
sociales à l'université Chlef, est
revenu dans son intervention inti-
tulée «Du rapport de Vincent-Yves
Boutin de 1808 à la campagne
militaire française contre la ville
d'Alger», sur les conditions

internes difficiles que la France
vivait du fait du conflit qui existait
entre les adeptes de la monar-
chie qui recouraient à la violence
comme moyen d'exercer la poli-
tique et les constitutionnalistes.

L'intervenant a démontré que
la campagne militaire menée
contre l'Algérie «n'était qu'un alibi
dissimulant la volonté d'une inva-
sion coloniale», indiquant que le
rapport de Vincent-Yves Boutin,
l'espion de Napoléon, sur la base
duquel le débarquement de Sidi
Fredj a été exécuté, prouve «l'in-
tention d'occuper l'Algérie».

De son côté, Dr Mohamed
Darradj, de l'université d'Alger 2,
a passé en revue les mutations
internationales qui ont favorisé
l'occupation française, citant

notamment «l'émergence de
l'Algérie comme puissance de
premier plan dans le bassin
méditerranéen», laquelle est
devenue, a-t-il dit, «une menace
pour la France qui a recouru à
tous les moyens pour l'envahir».

La destruction de la flotte
algérienne, qui avait soutenu la
flotte ottomane contre les
marines britannique, française et
russe dans la bataille de Navarin,
«a fragilisé la marine algérienne
devenue incapable de protéger
ses côtes».

Pour Dr Derradj, l'expédition
française n'est que la continuité
des croisades.

Intervenant à l'occasion, l'uni-
versitaire Sarhouda Yousfi (uni-
versité d'Annaba) a évoqué la

crise entre l'Algérie et la France
en passant en revue des corres-
pondances et des rapports archi-
vés au département des manus-
crits à la Bibliothèque nationale
d'El Hamma.

«Il s'agit de correspondances
parvenues aux pachas d'Alger de
la Porte sublime et d'autres villes
de l'Etat ottoman entre 1748 et
1830. La majorité de ces lettres
qui remontent à l'époque
d'Hussein Pacha, dernier Dey
d'Alger, traitent de la crise entre
l'Algérie et la France en ce
temps-là», a expliqué Mme Yousfi.

La crise entre les deux pays
remonte à l'invasion française de
l'Italie et de l'Egypte en 1798, ou
l'Algérie avait offert une aide
financière à la France sous forme

de crédits, a-t-elle ajouté.
Les dettes de la France qui

importait le blé algérien s'étaient
alourdies, a poursuivi la confé-
rencière, rappelant l'affaire des
deux bateaux français confis-
qués et vendus à la ville
d'Annaba.

Il y a lieu de noter que l'INESG
a arrêté un programme qui s'éta-
lera durant une année dans le
cadre des festivités célébrant le
60e anniversaire du recouvre-
ment de l'indépendance. Cent
conférences sont prévues au
niveau du siège de l'institut et à
travers les universités du pays,
en coordination avec les facultés
et les laboratoires d'études en
histoire

Lyes F.

Soixantenaire de l'indépendance 

Conférence de l'INESG sur la campagne militaire française 
contre l'Algérie en 1830 



M o n d eMercredi 27 juillet 20228 Le  Jour D’ALGERIE

Par Mourad M.

L’
incendie, baptisé «Oak
Fire», s’est déclaré
vendredi près de la
petite ville de Midpines

et avait déjà parcouru quelque 
7 000 hectares de végétation,
selon le dernier bilan disponible
lundi soir. Déjà devenu le plus
gros feu de forêt californien de la

saison, «il avance très rapide-
ment et la fenêtre de réaction
pour évacuer les gens est
limitée», a expliqué sur la chaîne
CNN Jon Heggie, un respon-
sable des soldats du feu califor-
niens. Selon l’expert, la vitesse
de progression et le comporte-
ment de cet incendie sont «vrai-
ment sans précédent». «Les
flammes atteignaient jusqu’à 30

mètres de haut», a assuré David
Lee, un évacué, au journal «Santa
Cruz Sentinel». L’homme de 55
ans figurait parmi les premières
personnes évacuées vendredi et
pense que sa maison a été
engloutie par l’incendie. «Il fon-
çait droit vers nous. Ce feu est de
loin le plus rapide que j’ai jamais
vu», a ajouté M. Lee. Le «Oak
Fire» n’était contenu qu’à hauteur
de 16 % hier, après avoir détruit
une dizaine de bâtiments, mais
les secours redoutent que ce
bilan ne s’alourdisse rapidement.
Le département chargé de gérér
les incendies dans l’Etat de
Californie a déclaré que les pom-
piers travaillaient sans relâche
«en utilisant des bulldozers, des
équipes manuelles et des avions».
L’incendie menace quelques mil-
liers d’habitations dans de petites
localités rurales du comté de
Mariposa, sur les contreforts de la
Sierra Nevada, où plusieurs mil-
liers de personnes restaient sous
le coup d’ordres d’évacuation.
L’incendie, qualifié de «mégafeu»
par Jon Heggie, est notamment
alimenté par les arbres morts et
buissons desséchés dans cette
région soumise, comme la majeu-
re partie de la Californie, à une
sécheresse chronique. «C’est un
résultat direct du changement cli-
matique», a estimé le responsable
des pompiers. «On ne peut pas
avoir dix ans de sécheresse en
Californie et s’attendre à ce que
les choses ne changent pas».
Jonathan Pierce, un porte-parole
des pompiers, a déclaré qu’une
faible humidité et des tempéra-
tures élevées alimentaient l’incen-
die. «Nous avons également une
forte ‘’mortalité’’ des arbres dans
le comté de Mariposa, donc beau-
coup d’arbres morts sur pied,
beaucoup d’arbres morts qui sont
au sol», a-t-il ajouté. Quelque 3
000 personnes ont été évacuées

jusqu’à présent, ont déclaré des
responsables. Le parc de
Yosemite, l’un des plus célèbres
du monde, avait subi mi-juillet un
incendie dont les flammes avaient
menacé ses séquoias géants. Ces
arbres pour certains millénaires
ont été dans l’ensemble préservés
grâce notamment à des feux diri-
gés menés depuis des décennies
dans ces bosquets pour diminuer
le combustible au sol. Déclaré le 7
juillet, l’incendie en question n’était
toujours pas totalement éteint
lundi. L’Ouest américain a déjà
connu ces dernières années des
feux de forêt d’une ampleur et
d’une intensité exceptionnelles,
avec un très net allongement de la
saison des incendies, phénomène
que les scientifiques attribuent
principalement au changement cli-
matique. L’«Oak Fire» est l’une
des manifestations les plus dra-
matiques de la vague de chaleur
qui a touché les Etats-Unis ce
week-end. A proximité de l’incen-
die, les températures ont atteint
les 37°C lundi. Des températures
similaires voire supérieures étaient
encore prévues dans le centre des

Etats-Unis (Oklahoma, Kansas,
Arkansas) et même la côte du
nord-ouest du pays, générale-
ment fraîche et très humide, n’était
pas épargnée. Les services
météorologiques ont ainsi lancé
une alerte aux fortes chaleurs à
Seattle cette semaine et des
records pouvaient y être battus
hier. La ville est si peu accoutu-
mée à la chaleur que nombre de
logements sont dépourvus de cli-
matisation, fait très rare aux Etats-
Unis. La région avait connu un pic
de chaleur historique en juin
2021, avec des températures qui
avaient atteint par endroits 47°C
dans le nord-ouest des Etats-
Unis et au Canada voisin. Les
autorités estiment que des cen-
taines de personnes avaient trou-
vé la mort à cause de cette vague
de chaleur sans précédent dans
la zone. Les conditions météoro-
logiques extrêmes ont incité l’an-
cien vice-président américain Al
Gore, défenseur de longue date
de l’environnement, à critiquer
dimanche «l’inaction» des législa-
teurs américains. 

M. M. 

États-Unis 

L’
animosité à l’endroit de l’Allemagne, ou plus précisé-
ment des dirigeants allemands, n’est pas nouvelle au
sein de l’Union européenne, certains pays estimant que
la zone euro est une force économique au service de

Berlin qui n’hésite pas de son côté à ignorer la souffrance de pays
tels que la Grèce ou l’Italie en temps de crise. Cette semaine enco-
re, les ministres de l’Énergie de l’UE, réunis à Bruxelles pour voler
au secours des Allemands, se sont accordés pour réduire leur
consommation de gaz de façon coordonnée et aider l’Allemagne,
après une nouvelle baisse drastique des livraisons russes. «Ce
n’était pas une mission impossible ! Les ministres sont parvenus à
un accord politique sur la réduction de la demande de gaz en pré-
vision de l’hiver prochain», a annoncé la présidence tchèque de
l’UE sur son compte Twitter. Le plan, proposé la semaine dernière
par la Commission, a été profondément remanié, mais ses grands
principes sont préservés. Il prévoit toujours que chaque pays
fasse «tout son possible» pour réduire, entre août 2022 et mars
2023, sa consommation de gaz d’au moins 15 % par rapport à la
moyenne des cinq dernières années sur la même période. En cas
de «risque de grave pénurie», un mécanisme d’alerte rendra
«contraignante» pour les Vingt-Sept la réduction de 15 %, mais cet
objectif sera adapté aux réalités de chaque pays, notamment aux
capacités d’exporter les quantités de gaz économisées aux pays
dans le besoin, grâce à une série d’exemptions. Le géant russe
Gazprom a annoncé lundi qu’il réduirait dès aujourd’hui drastique-
ment, à 33 millions de m3 ses livraisons quotidiennes à l’Europe via
le gazoduc Nord Stream, arguant de la nécessité de maintenance
d’une turbine. «L’UE est unie et solidaire. La décision d’aujourd’hui
a clairement montré que les États membres s’opposeront à toute
tentative russe de diviser l’UE en utilisant l’approvisionnement
énergétique comme une arme», a déclaré le ministre tchèque en
charge de l’Énergie, Jozef Sikela, dont le pays assure la présiden-
ce tournante de l’UE. «L’adoption de la proposition (...) en un
temps record a incontestablement renforcé notre sécurité énergé-
tique commmune. En économisant du gaz maintenant, nous
serons mieux préparés. L’hiver sera beaucoup moins coûteux et
plus facile pour les citoyens et l’industrie de l’UE», a-t-il affirmé. Au
cœur du dispositif européen, la réduction contraignante de 15 %
de la consommation avait suscité des critiques. Elle vise à mutua-
liser l’effort en cas d’urgence pour aider l’Allemagne, très dépen-
dante du gaz russe. «L’Allemagne a commis une erreur stratégique
dans le passé en cultivant cette dépendance envers Moscou et le
gouvernement travaille d’arrache-pied pour la supprimer», a recon-
nu le ministre allemand Robert Habeck, tout en demandant la soli-
darité européenne. «Nous devons maintenant résoudre cela
ensemble», a-t-il dit. Mais ces mesures ont suscité des critiques
virulentes de la part des pays du Sud, et notamment de l’Espagne,
où le souvenir des plans de rigueur douloureux imposés par Berlin
après la crise financière de 2008 est encore vif. La ministre espa-
gnole de la Transition écologique, Teresa Ribera, avait dénoncé un
manque de concertation de la Commission et jugé le plan «injus-
te» et «inefficace». Ceux qui accusent Bruxelles de se soumettre à
Berlin ne peuvent ainsi que voir dans les décisions prises ces der-
nières semaines des signes de la soumission de l’UE à
l’Allemagne, alors que d’autres, comme les Français notamment,
estiment que la santé économique des Allemands doit prévaloir,
car nécessaire à la survie des autres membres de la zone euro.
Reste à voir si les pays récalcitrants aux restrictions finiront par
plier ou si l’UE se scindera entre ceux qui veulent à tout prix com-
plaire à l’Allemagne et ceux qui s’y refusent.

F. M.

Par Fouzia Mahmoudi Contraintes  
Commentaire 

Un Japonais de 39 ans,
condamné à mort pour avoir

tué sept personnes dans les rues
d’Akihabara, quartier de l’électro-
nique à Tokyo en juin 2008, a été
exécuté par pendaison hier, a
annoncé le ministère de la Justice
nippon. Agé de 25 ans au
moment des faits, Tomohiro Kato
avait foncé en plein jour sur des
passants avec un camion de deux
tonnes avant de sortir du véhicule
et de poignarder des gens au
hasard dans la foule avec une
lame à double tranchant, faisant
sept morts et dix blessés. Il avait
déclaré à la police qu’il était «fati-
gué de vivre» et qu’il était venu
«pour tuer, n’importe qui». Son
acte avait été le résultat de «pré-

paratifs méticuleux» et M. Kato
avait montré «une intention délibé-
rée de tuer», a déclaré le ministre
de la Justice, Yoshihisa Furukawa,
lors d’une conférence de presse
hier à Tokyo. «La peine de mort a
été confirmée par des délibéra-
tions suffisantes lors des procès.
Sur cette base, j’ai approuvé l’exé-
cution après un examen
minutieux», a-t-il ajouté. «C’est une
affaire très douloureuse qui avait
entraîné des conséquences extrê-
mement graves et a choqué la
société», a encore estimé le
ministre. La peine capitale avait
été confirmée par la cour d’appel
en septembre 2012 après un ver-
dict de première instance pronon-
cé en mars 2011, et la Cour suprê-

me du Japon avait rejeté l’appel
de M. Kato en 2015, rendant la
peine définitive. Fils d’un ban-
quier, M. Kato a grandi à Aomori,
étudiant dans le meilleur lycée de
ce département du nord-est du
Japon, puis opté pour une filière
professionnelle afin de travailler
dans l’automobile. Au moment
des faits, il était travailleur tempo-
raire dans une usine de fabrica-
tion de pièces d’automobiles
d’une petite ville japonaise, et
avait appris peu avant le mas-
sacre que son contrat allait se ter-
miner fin juin 2008. Logé par son
employeur, il allait également
perdre son appartement et avait
confié sur internet craindre de
devenir sans domicile fixe.

Exécution du meurtrier 
de 7 personnes à Tokyo en 2008

Japon 

Un incendie géant se propage 
à toute allure en Californie 

 Plus de 2 500 pompiers soutenus par 17 hélicoptères combattaient lundi les flammes d'un incendie «explosif» 
qui continuait de se propager à un rythme toujours «très rapide» dans les collines boisées du centre de la Californie,

près du célèbre parc national de Yosemite.
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Par Racim S.

L
e sujet du budget des
Jeux olympiques de Paris
a cristallisé nombre d’in-
quiétudes ces derniers

mois, notamment en raison de
l’inflation née principalement du
conflit en Ukraine. Emmanuel
Macron a souligné sur ce point
qu’«il y a des solutions pour y
répondre et qu’il n’y a pas de
dérives de nos coûts», dans un
entretien accordé au journal
sportif «L’Equipe» paru hier.
«Dans ce contexte-là, j’ai réaffir-
mé un principe simple : il n’y
aura pas d’impôt JO. Les Jeux
doivent financer les Jeux», a-t-il
insisté. L’Etat a «engagé un dia-
logue» avec le Comité internatio-
nal olympique (CIO) pour réflé-
chir à des pistes d’économie,
avait indiqué plus tôt l’Elysée. Le

président du CIO, Thomas Bach,
présent à Paris, a d’ailleurs ren-

contré Emmanuel Macron lundi,
et ce sujet a été abordé. Le bud-

get de la Solideo, la société
chargée de livrer les ouvrages
olympiques, devrait être «globa-
lement tenu», a indiqué l’Elysée
malgré un budget passant de 4
milliards d’euros à 4,3 milliards
projetés en 2024 en raison de
l’inflation. «L’idée émise par cer-
tains d’un impôt JO est totale-
ment infondée et farfelue», avait
rappelé l’Elysée.  Après le chaos
sécuritaire de la finale de la
Ligue des champions au Stade
de France le 28 mai, des doutes
sont apparus sur la capacité de
la France à assurer la sécurité
des Jeux et la Cour des comptes
en France a récemment rendu
un pré-rapport alarmiste à ce
sujet. Autour de la table lundi,
étaient assis le sportif français
Tony Estanguet, président du
Comité d’organisation des JO
(Cojo), la Première ministre

Elisabeth Borne, les ministres
Bruno Le Maire (Economie),
Gérald Darmanin (Intérieur) et
Amélie Oudéa-Castéra (Sports),
ainsi qu’une poignée d’autres
ministres français et acteurs de
l’organisation.

R. S.

Jeux Olympiques-2024

Le sujet du budget 
des Jeux au menu d’une réunion à Paris
 Le président français, Emmanuel Macron, a réuni, lundi à Paris, les principaux acteurs dans l'organisation 

des Jeux olympiques, qui se dérouleront du 26 juillet au 11 août 2024, afin d'établir les éventuels points de fragilité
de l'événement, dont la tension budgétaire liée à l'inflation et les questions de sécurité.

Un ancien membre du conseil
d’administration des Jeux

olympiques de Tokyo-2020,
Haruyuki Takahashi, 78 ans, est
soupçonné d’avoir reçu des
paiements douteux d’une entre-
prise nippone devenue ensuite
un sponsor de l’événement, ont
rapporté, hier, les médias locaux,
indiquant que la police japonaise
a perquisitionné le domicile du
r e s p o n s a b l e . H a r u y u k i
Takahashi est soupçonné d’avoir
reçu environ 45 millions de yens
(plus de 320 000 euros) de la
part d’Aoki Holdings, une chaîne
de magasins de costumes d’af-
faires, après la signature d’un
contrat entre sa société de
conseil et ce groupe en 2017,
selon l’agence Kyodo. Un an

après, Aoki est devenu «parte-
naire officiel» des JO de Tokyo.
Selon Kyodo, en tant que
membre du conseil d’administra-
tion de l’événement depuis
2014, M. Takahashi avait alors un
quasi statut de fonctionnaire lui
interdisant d’accepter de l’argent
ou des cadeaux en lien avec son
travail pour les JO. M. Takahashi,
un ancien haut responsable du
géant japonais de la publicité
Dentsu, a démenti toute irrégula-
rité. «Il n’y avait pas de conflit
d’intérêts par rapport à mon
poste de membre du comité
d’organisation des JO», a-t-il
ainsi déclaré la semaine dernière
au quotidien «Yomiuri». Aoki
Holdings s’est abstenu de com-
menter l’affaire pour le moment.

L’ancienne présidente du comité
d’organisation de Tokyo-2020,
Seiko Hashimoto, a déclaré, hier,
à la presse qu’elle était disposée
à «coopérer totalement» avec les
enquêteurs si nécessaire. «C’est
très décevant que des affaires
comme celle-ci émergent après
l’événement», a-t-elle commenté,
soulignant la nécessité d’être
irréprochable pour «ne pas enta-
cher» la mémoire de Tokyo-
2020, dont le comité d’organisa-
tion s’est dissous le mois dernier.
Un parfum de scandale flotte
déjà sur les conditions de l’attri-
bution des JO-2020. En mars
2019, le président du Comité
olympique japonais, Tsunekazu
Takeda, avait démissionné
quelques mois après sa mise en

examen par la justice française.
M. Takeda était soupçonné
d’avoir rémunéré Black Tidings,
une société basée à Singapour,
avant et après la désignation de
la capitale japonaise par les
membres du Comité internatio-
nal olympique (CIO). Selon les
enquêteurs, Black Tidings serait
une «coquille vide» menant à
Papa Massata Diack, le fils de
l’ancien patron sénégalais de
l’athlétisme mondial et ancien
membre influent du CIO Lamine
Diack (décédé en décembre
2021 à 88 ans). Les Diack père et
fils auraient notamment mon-
nayé leur soutien à Rio de
Janeiro puis Tokyo pour accueillir
respectivement les JO-2016 et
les JO-2020. R. S.

Japon

Un ancien haut responsable des JO de Tokyo-2020
soupçonné d'avoir reçu des paiements douteux 

Le club sportif amateur CRB
Djendel, les deux clubs de

tennis de table, El Wifaq de
Khemis Miliana et le club d’El
Attaf, ont été honorés, lundi, par
la wilaya. Lors d’une cérémonie
qui s’est tenue en fin de journée
à la villa d’hôtes, le chef de l’exé-
cutif local, Embarek El Bar, a

remis un chèque d’une valeur de
1 000 000,00 DA au président
du CRB Djendel pour son titre de
champion de wilaya pour cette
saison, ainsi que son accession
en Régional 2. Pour les deux
clubs de tennis de table, El Wifaq
de Khemis Miliana et Jeunesse
d’El Attaf, considérés comme

pourvoyeurs principaux de
joueurs l’équipe nationale, ils ont
été destinataires des chèques
d’une valeur 400 000,00 DA.
Ainsi, la wilaya a tenu aussi à
récompenser les neuf jeunes
bénévoles de la wilaya d’Ain
Defla qui ont travaillé comme sta-
diers lors de la 19e édition des

Jeux méditerranéens d’Oran
pour avoir bien accompli leur
mission. Par ailleurs, la wilaya a
également honoré, à cette occa-
sion, le président de l’Assemblée
populaire de wilaya (APW) d’Ain
Defla, Sami Mazouzi, pour son
apport dans le développement
du sport dans la wilaya. Ali T.

Ain Defla 

Des clubs de football et de tennis de table honorés par la wilaya

Le milieu international de la
Juventus, Paul Pogba, a été

touché au genou droit et ne sera
pas du voyage des Bianconeri
au Texas pour affronter
Barcelone en amical, a indiqué
le club italien lundi. «Suite à une
douleur signalée au genou droit,
Paul Pogba a subi des examens

radiologiques qui ont révélé une
lésion du ménisque latéral»,
indique la Juve sur son site inter-
net. «Il sera soumis à une consul-
tation orthopédique dans les pro-
chaines heures», a précisé le
club. La «Vieille Dame», actuelle-
ment en tournée estivale aux
Etats-Unis, doit quitter temporai-

rement la Californie pour le
Texas, à Dallas, où elle devait
affronter le FC Barcelone en
match amical dans la nuit de
mardi à mercredi. Mais le milieu
français n’était pas du voyage.
Paul Pogba, révélé à Turin entre
2012 et 2016, a retrouvé la
Juventus cet été après six

années mitigées à Manchester
U n i t e d . L ’ é q u i p e d e
Massimiliano Allegri a battu
samedi le club mexicain des
Chivas de Guadalajara (2-0)
pour le retour sous ses couleurs
du milieu français, qui a disputé
la première période.

Y. N.

Italie 

Paul Pogba blessé au genou droit, absent face à Barcelone

Foot féminin
La Colombie 
se qualifie 

au Mondial-2023
et les JO-2024

LA COLOMBIE s’est qualifiée
pour le Mondial de football
féminin 2023 et les Jeux olym-
piques de Paris 2024 en bat-
tant l’Argentine 1 à 0 en demi-
finale de la Copa América,
lundi dans la ville colombien-
ne de Bucaramanga. Un but
de Linda Caicedo à la 63e

minute a donné la victoire aux 
Colombiennes, malgré un
match dominé dans un pre-
mier temps par la sélection
albiceleste. La Colombie
affrontera en finale de la Copa
América le vainqueur du
match Brésil-Paraguay mardi.
Ce tournoi octroie trois places
directes au Mondial 2023, qui
se jouera en Australie et en
Nouvelle-Zélande, et deux aux
Jeux olympiques de Paris.  La
troisième place pour le
Mondial sera disputée entre
l’Argentine et les perdantes du
match Brésil-Paraguay. K. L. 

Rugby Championship
Le Néo-Zélandais

Tu’ungafasi
forfait contre 
les Springboks

LES ALL BLACKS seront pri-
vés de leur pilier, Ofa
Tu’ungafasi, blessé au cou,
qui a déclaré forfait pour les
deux matches contre les
Springboks dans le cadre du
Rugby Championship, le 
tournoi des grandes nations
de l’hémisphère sud, les 7 et
14 août en Afrique du Sud, a
annoncé le sélectionneur néo-
zélandais Ian Foster mardi.
Tu’ungafasi, 30 ans, s’est
blessé au cours du dernier de
la série de trois tests de
l’Irlande en Nouvelle-Zélande,
remporté par le XV au Trèfle
32-22 le 16 juillet à Wellington.
Fletcher Newell, des
Canterbury Crusaders, a été
désigné pour le remplacer
dans la sélection des All
Blacks pour ces deux tests
contre l'équipe championne
du monde en titre. R. S. 
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Par Slim O.

Le report est intervenu
suite à l’absence des
témoins dans cette affai-

re, dont l’ancien Premier
ministre, Abdelmalek Sellal.
Sont poursuivis dans le cadre
de cette affaire, Saïd
Bouteflika, frère et ancien
conseiller de l’ex-président
Abdelaziz Bouteflika, et l’hom-

me d’affaires Ali Haddad. Le
Pôle pénal économique et
financier du tribunal de Sidi
M’hamed (Alger) avait
condamné, en juin dernier,
Saïd Bouteflika, à huit ans de
prison ferme dans l’affaire du
financement occulte de la cam-
pagne électorale de la
Présidentielle annulée d’avril
2019, et Ali Haddad à quatre

ans de prison ferme. Outre le
financement occulte de la cam-
pagne électorale, les prévenus
sont poursuivis pour «blanchi-
ment d’argent, trafic d’influen-
ce, abus de fonction et non
déclaration des biens». Saïd
Bouteflika a également été
condamné à verser au Trésor
public 3 millions de DA. 

S. O.

Financement occulte de la campagne présidentielle annulée de 2019

Report du procès 
en appel au 21 août 

 La cour d'Alger a reporté hier au 21 août prochain le procès 
en appel de l'affaire du financement de la campagne présidentielle 

de l'ex-président défunt, Abdelaziz Bouteflika, candidat 
à la présidentielle annulée de 2019.

Sûreté d'Alger

LES SERVICES de la Sûreté
de wilaya d’Alger ont arrêté un
individu impliqué dans une affai-
re de trafic de drogues et de fal-
sification de billets de banque,
indique, hier, un communiqué de
la Direction générale de la
Sûreté nationale (DGSN). «Les
services de sûreté de la wilaya
d’Alger, représentés par la briga-
de de la Police judiciaire de la
circonscription administrative
d’Alger-Centre, ont traité une
affaire de falsification et mise en
circulation de faux billets de
banque sur le territoire national
et de détention de drogues»,
précise le communiqué. «Les
éléments de la police ont procé-

dé à l’arrestation du principal
suspect (44 ans), qui exploitait
une femme en l’approvisionnant
de comprimés psychotropes et
en mettant à sa disposition de
faux billets pour leur mise en cir-
culation sur le marché», ajoute-t-
on de même source.
«L’opération a permis la saisie
de 4 comprimés psychotropes,
une somme de 14 000 DA de
faux billets, un motocycle et 3
téléphones portables», indique
la même source, ajoutant
qu’après parachèvement des
procédures légales en vigueur,
les mis en cause ont été présen-
tés devant le parquet territoriale-
ment compétent.       Hocine Kh. 

Un individu arrêté pour trafic de drogues
et falsification de billets de banque

Douanes/In Salah et Adrar

L E S S E R V I C E S d e s
Douanes ont procédé à la saisie
de plus de 9,3 millions de com-
primés de  «Dexaméthasone» et
plus de 10 000 litres de carbu-
rants, a indiqué, hier, un commu-
niqué de la Direction générale
des douanes. «Dans le cadre des
efforts conjoints des services
opérationnels des brigades des
Douanes, menés sur le terrain en
coordination avec les services de
sécurité dans le cadre de la lutte
contre les différentes formes de
contrebande et d’atteinte à la
santé et à la sécurité des
citoyens, les agents de la brigade
mobile relevant des services de
l’Inspection divisionnaire des
Douanes de In Salah ont mené

une opération qui s’est soldée par
la saisie de 9 301 023 comprimés
de Dexamethasone, dissimulés
dans des caisses de fruits à bord
d’un camion et l’arrestation de
deux individus», lit-on dans le
communiqué. Dans le cadre
d’une autre opération, les agents
de la brigade polyvalente de
Reggane, relevant de l’Inspection
divisionnaire des Douanes, ont
mené une descente dans deux
entrepôts suspects, en coordina-
tion avec les éléments de l’ANP et
de la Gendarmerie nationale qui a
permis la saisie de 8 200 litres de
mazout et 2 000 litres d’essence
dissimulés dans 51 tonneaux,
conclut le communiqué. 

Sami K.

Saisie de 9,3 millions de comprimés de
Dexaméthasone et 10 000 litres de carburants

Plages de Raïs Hamidou

LES SERVICES de la sixième
Sûreté urbaine de Raïs Hamidou
d’Alger ont arrêté 3 individus
impliqués dans une affaire d’as-
sociation de malfaiteurs spécia-
lisée dans le vol de téléphones
portables au niveau des plages
de Raïs Hamidou, a indiqué,
hier, un communiqué de la
Sûreté de la wilaya d’Alger. 

Les services de Sûreté de la
wilaya d’Alger, représentés par
la sixième Sûreté urbaine de
Raïs Hamidou à la sûreté de la
circonscription administrative
de Bab el Oued, ont traité une
affaire d’association de malfai-
teurs spécialisée dans le vol de
téléphones portables au niveau
des plages de Raïs Hamidou,
précise le communiqué. 

L’enquête a été ouverte
suite à des plaintes introduites
par des citoyens victimes du
vol de leurs téléphones por-
tables au niveau d’une plage
rocheuse.  Grâce à un plan de

terrain bien ficelé, arrêté par le
parquet territorialement com-
pétent, le principal accusé
dans ces opérations de vols
ayant ciblé 9 victimes a été
arrêté, précise le document. 

La poursuite des investiga-
tions a permis l’arrestation de
deux autres individus, dont
l’implication dans cet acte cri-
minel a été confirmée par des
preuves scientifiques et tech-
niques, avant le parachève-
ment des procédures légales et
leur présentation devant le par-
quet territorialement compétent. 

Racha N.

Arrestation des voleurs 
de téléphones portables

Plus de 20 personnes sont
mortes et près de 20 autres ont
dû être hospitalisées après avoir
consommé de l'alcool frelaté
dans l'Etat indien du Gujarat
(ouest) ces dernières 24 heures,
ont rapporté, hier, des médias.
Ces décès sont principalement
survenus dans des villages des
régions de Botad, Bhavnagar et
Ahmedabad. L'incident a causé
une onde de choc à travers le
pays, notamment parce que la
vente et la consommation d'al-
cool sont strictement interdites
dans tout le Gujarat. «Plus de

vingt personnes sont traitées
dans des hôpitaux de Botad,
Bhavnagar et Ahmedabad.
Selon plusieurs sources, le
nombre de morts pourrait aug-
menter, car beaucoup de per-
sonnes se trouveraient dans un
état critique», selon l'édition en
ligne du quotidien «The Hindu».
Dans le même temps, les res-
ponsables locaux ont déclaré
qu'il n'avait pas encore été établi
que les décès découlaient de la
consommation d'alcool frelaté.
«Des autopsies (...) sont prati-
quées pour établir la cause réel-

le des décès. Nous ne pourrons
faire de commentaire qu'après
la publication des rapports d'au-
topsie», a dit à 
l'agence Chine nouvelle un res-
ponsable local joint par télépho-
ne. Selon des médias, la police
du Gujarat a arrêté plusieurs
personnes qui auraient été
impliquées dans la vente d'al-
cool frelaté dans les villages où
sont survenus ces décès, ainsi
qu'aux alentours. Les autorités
du Gujarat ont ordonné l'ouver-
ture d'une enquête. 

R.I.

Alger

Les bus de l’Etablissement public
de transport urbain et suburbain

d’Alger (Etusa) ont repris hier leur
service de manière régulière, après
deux jours de perturbations, a indi-

qué l’Etusa dans un communiqué.
«L’Etusa informe son aimable clien-
tèle de la reprise de l’activité du
transport urbain, de manière régu-
lière et selon le programme habi-

tuel, le mardi 26 juillet 2022, et cela
après les perturbations enregistrées
ces deux derniers jours, le 24 et 25
juillet 2022», est-il indiqué dans le
communiqué. Cette reprise a eu

lieu après l’accord conclu entre la
direction générale de l’Etusa et les
représentants du bureau syndical
de l’établissement, selon la même
source. Racha N.

Les bus de l'Etusa reprennent leur service  

Alcool frelaté en Inde 

Décès de plus de 20 personnes 


